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B.  68. 


N.'^  616. 


Du  Directoire  exécutif,  qui  rapports  celui  du  zS  Floréal, 

an  IV,  concernant  les  instances  en  matière  de  douanes  dans 
les  neuf  départemens  réunis. 

Du  27  Thermidor , an  IV  de  la  République  française , ane  et  indivisible. 

liE  Dîmctoire  exécutif  , VU  les  observations  du  ministre  des  finances  sur 
rarrêté  da  28  rloréal  dernier,  insésé  au  quarante-buUieme  Bulietm  des  lois 
seconde  série,  sous  le  n.^^  407  > interprétatif  de  celui  du  c3  germinal  precedent 
relatif  aux  instances  en  matière  de  douanes  dans  les  departemeos  reums  par 

la  loi  du  q vendémiaire , an  IV  ; . . ^ • 

Consid.Ln.  ciu’ll  ne  parai,  pas  que  l’article  .33  d.  la  CoBsUtunou  , qu.  at- 
tribue aux  tribunaux  correctionnels  le  jugement  des  deh.s  don,  la  pente  nés 
ni  afflict  ve  ni  infamante  , soit  applicable  aux  amendes  et  conhscalions  lésuhant 

des  contraventions  autre  lois  sur  les  douanes  e,  autres  drotts  de  percep, ton  ; qu  en 

effet,  d’une  part,  la  Constitution  es,  du  5 fruct.oor  an  III,  et  1 atmbnnon 
des  matières  de  douanes  aux  juges  de  paix  e.  eux  tnbunaux  c.v.is  a ete  pro- 
noncée par  une  loi  du  .4  <3“  même  mois;  que  d autre  par,  1 arltcle  2i3  de 
la  Constitution  porte  que  la  loi  détermine  les  onjets  co„,  les  ,«ges  de  pa.x 
connaissent  en  dertrier  ressort,  et  leur  en  attribue  d autres  qu  rk  jugent  a la 
charge  de  l’appel  ; 

Ou’aiusi  , puisque  les  auteurs  de  la  ConstbuUon  ont  accorcie,  neuf  jours  apres 
sa  rédaction,  la  connaissance  des  matières  de  douanes  aux  juges  de  paix,  il  en 
résulte  que  les  législateurs  n’ont  pas  considéré  l’ariicle  288  comme  un  empê- 
chement à ce  que  cette  attribution  eût  lieu,  et  qu’elle  est,  au  contraire,  une 
application  toute  naturel  e de  la  faculté  exprimée  par  l’article  218  ; 

Considérant  qu’il  ne  paraît  point  non  plus  que  les  dispositions  u co  e es 
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Clélifs  et  des  peines,  décrété  le  3 brumaire  suivant,  puissent  s’appliquer  aux 
amendes  et  confiscations  dont  il  s’agit  5 qu’en  effet,  ce  serait  donner  une  grande 
^ extension  à 1 article  premier  de  ce  code  que  de  considérer  les  contraventions 
aux  dioits  sui’  les  douanes  corame  des  délits  attentatoires  aux  lois  cjui  ont  pour 
objet  le  maintien  de  l ordre  social  et  de  la  tranquillité  publique  ÿ c|u’admettre 
en  principe  cju  une  amende  ou  confiscalKin  c|LieIconf|ue , clos  ciu’elle  excède  la 
Valeur  de  trois  journées  de  travail  , ne  peut  éire  prononcée  cjue  par  les  tribu- 
naux coiiectionneis , ce  serait  vouloir  aussi  cjue  ces  tribunaux  fussent  seuls 
competens  pour  prononcer  les  amendes  encourues  par  les  iiifiactions  aux  lois 
sur  1 enregistrement , le  timbre  et  toutes  les  contnbutions  directes  et  indirectes; 
cj[ue  cependant  le  code  des  délits  et  des  peines  ne  contient  rien  qui  puisse  mener 
a celte  consecjuence ; que  bien  loin  de  là,  ni  l’article  XXI  de  ce  code,  indi- 
catif des  agens  de  la  police  judiciaire,  ni  les  articles  XXÎI  et  XXîlI , dans 
lesquels  u est  c|uestioii  de  la  surveillance  sur  ces  agens  , ne  font  mention  des 
emploies  des  aouaiies  , de  l’enregisirement , du  timbre,  etc.  que  l’article  609, 
relatif  aux  peines  correctionnelles  , porte  qu’elles  seront  prononcées  conformé- 
ment a 1 ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  aux  lois  des  ig  juillet  et 
28  septembre  lygi  , à celle  du  20  messidor  , an  III , et  aux  autres  concernant 
la  police  municipale,  correctionnelle,  rurale  et  forestière,  mais  qu’il  ne  fait 
aucune  mention  des  lois  sur  les  douanes , ni  de  celles  sur  l’enregistrement , le 
tiœüre  et  les  autres  contributions  ; 

Considérant  que  la  législation  sur  les  douanes  n’est  évidemment  que  politique 
et  commerciale  ; que  les  peines  à prononcer  contre  les  conirevenans  en  ceite 
partie  , ne  sont  pas  de  la  même  nature  c|ue  celles  à prononcer  contre  les  délin- 
quans  c[lii  troublent  l’ordre  social  , et  ne  doivent  être  envisagées  que  corame 
des  mesures  propres  a assurer  la  prépondérance  du  commerce  et  des  manu- 
factures nationales  sur  le  commerce  et  les  manufactures  de  l’étranger  ; 

Considérant  que  si  de  1 examen  attentif  du  code  des  délits  et  des  peines,  il 
résulte  f[u  il  n’attribue  ni  directement  , ni  indirectement , les  matières  de  douanes' 
aux  tribunaux  correctionnels  , et  que  les  amendes  de  cette  partie  ne  sont  point 
des  peines  de  la  nature  de  celles  qu’il  embrasse  , il  est  également  constant 
J aurait  de  très-grands  iaconvéniens  à donner  une  pareille  attriliütion  à 
ces  tribunaux  ; que  la  compétence  des  juges  de  paix  donne  aux  affaires  des 
douannes  toute  la  célérité  qu’elles  exigent  et  qu’on  ne  trouverait  point  dans 
les  tribunaux  correctionnels,  dont  le  nombre  est  bien  considérable;  que  d’ail- 
leurs l’ai  tri]  jutioii  à ces  tribunaux  entraînerait,  pour  les  préposés,  des  déplace- 
niens  journaliers,  qui  laisseraient  les  postes  à découvert,  et  c{ui  souvent  même 
seraient  impossible , à raison  de  l’éloignement  et  de  l’obligation  de  faire  pro- 


N.°  260. 


ARRETE 

Du  Dirccioirt  exécutif  -,  qui  rapporte  celui  du  z8  Floieal^ 
an  IF  -,  concernant  Les  instances  en  matière  de  douanes  dans 
les  neuf  départcmens  réunis,  " ' 

Du  27  Thermidor,  an  IV  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T* ig  Directoire  exécutif  , vu  les  observations  du  ministre  des  finances  sur 

l’arrêté  du  28  floréal  dernier  ,,  insésé  au  quarante^iuitièine  Bulletin  des  lois,, 
seconde  série,  sous  le  n.*^  407,  interprétatif  de. celui  du  28  germinal  précédent, 
relatif  aux  instances  en  matière  de  douanes  dans  les  departemens  réunis  par 
la  loi  du  9 ivendémiaire , an  IV  ; 

Considérant  qu’il  ne  paraîf  pas  que  l’artiçle  288  de  la  Cowstituüon  , qui  aî- 
tribue  aux  tribunaux  correctionnels  le  jugement  des-, délits  dont  la  peine  n’est 
niiafflict;v.@  ni;  infamante  , soit  applicable  aux  amendes  et  confiscations  résultant 
des  conti;aventions  autrefois  sur  les  douanes, et  autres  droits  de  perception,  qu  en 
effet,  d’une  part,  là  Constitution  est  du  5 fructidor],  an  III , et  1 attribution 
des  matières  de  douanes  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  civils  , a été  pro- 
noncée par  une  loi  du  14  du  meme  mois;  qup  d’autre  part,  l’article  218  de 
la  Constitution  porte  quç  la  loi  détermine  1 ex- objets  dont  les  juges  de  paix 
connaissent  en  dernier  ressort,  et  leur  en  attribue  d autres  qu  iis  jugent  à la 
charge  de  l’appel  ; b 

Qu’ainsi  , puisque  les  auteurs  de  la  Constitution  ont  accorde,  neuf  jours  apres 
sa  rédaction,  la  connaissance  des  matières  de  douanes  aux  juges  de  paix,  il  en 
résulte  que  les  législateurs  n’ont  pas  considère  1 article  288  comme  un  empê- 
chement à ce  que  cette  attribution  eût  lieu,  et  qu’elle  est,  au  c.ontraire,  une 
application  toute  natureLe  de  la  faculté  exprimée  par  l’article  218; 

Considérant  c[u’il  ne  paraît  point  non  plus  g^ue  les  dispositions  du  code  des 
Nos  9,  II. 
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délits  et  des  peines,  décrété  le  3 brumaire  suivant,  puissent  s’appliquer  aux 
amendes  et  conBscations  dont  il  s’agit  ; qu’en  eliet,  ce  serait  donner  une  grande 
extension  à l’article  premier  de  ce  code , que- de  considérer  les  contiaventions 
aux  droits  sur  les  douanes  comme  dés  âéUts  aîteniatoires  aux  lois  qui  ont  pour 
objet  le  maintien  de  Vordre  social  et  de  la  tranquillité  puah-que  j qu  admet 
en  principe  qu’une  amende  ou  confiscation  quelconque,  dès  cj[u’elle  exceck  la 
valeur  de  trois  iournées  de  travail  , ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribu- 
naux correctiomisls , ce  serait  vouioir  aussi  que  ces  tiiLiinaux  Fussent 
compétÊîis  polir  prononcer  les  amendes  encourues  par  les  infractions  aux  lois 
sur  l’enregistrement,  le  timbre  et' toutes  les  cbniribdtions  directes' et  indirectes; 
que  cependant  le  code  des  délits  et  des  peines  ne  contient  rien  qui  puisse  mener 
à cette  conséquence;  que  loin  de  la  , ni  1 ardcle  de  ce  code,  in 

catiF  des  agens''de  la  policé  i'jdiciaiS'-o  , m les  artieies  XXII  et  XXIll,  ans^ 

lesquels  iVest  qüe&koimde  là- siUv^eiilanén  sm’  ne  font  mention^  es 

employés  des  douanes  , de  Fenregistrement  ; du  tU'V-bie  , etc.  que  1 article  09, 
relatif  aux  peines  correctionneiles , porte  qu  elles  seront  prononcées  conform 
rnert  à l’ordonnEil-ce  des  eaux  et  forets-  ue  ïoLg  , aux  lois  des  19  juillet 
septembre  1791  , à celle  du  20  messidor  , an  III , ^et  aux  autres  concernant 
la  polidè  miiinfcijéalèV'^corffecVIdnnelléd  ef^fomstlère  j mais 

aucune-  mentîoh'tïes- lois  suîflcs-doucnés-',  ni  de  celles  sur  1 émcgisüeîiient, 

lifrrbfe  et  Ies'dWes''eontribâtibi-!%';‘^‘  ’ - ^ ••  ' ' ' f • 

‘-CoTisidérant-que  la-législàliori'sùr'-îé&"d8u.aii‘as  n-eèt  évidemment  ’^p^mpo  itique 
et  commerciale  ; que  les  pein^'s  à prononcer  contre  les  contre  ven  a ns  en  cette 
pàriie  , ne’Smit  pas  de  la  même  ndture'qùë, celles  â'^proponcer  contre  ks  déan- 
quans  qui  tfèubkfet'  Fordre  soW;  et  me' cfdi^ill  ‘êîre^>àn^dsagéOs  que-  comma. 
dés  mesures  |ibd|î%  à assurer  la  prépitiitean'de  dti  commerce- ■ et  des  • manu?.i 

kciures  iiatîBdàlft '’lbr  le  cômmêrcë  et  îés’raariufacîtireS^'dè’  l éttangeu-,,  pm 

Considérant' que  ^ si ''de  d'^éiamé  attentif  du  codé  dés  délits  et  des  peines,.  lii 
résulte  qu’il  n’ath'îbue  îii  directement  , ni  indirectement , les  matières  de  douanes 
aux  tribupaux  - covfëctlofinels  eV-'qüe  les  amendes'  de  . cette  ■ partsemesonî-  point! 
des  peines  dé  la  UalUre  de  celles  ^^iFiCmmbrasse  , >I  il  ^ également  conslàutt 
(Pi’il  y aurait  dé'  t-es- grands  inconVéniens  à donner-î^ne-  pareide  attobuteon  a . 
c^s  mibuneux;  que  la  compétence  des  juges  de  paix  donne:  aux  alïaires  des. 
fk-iannes  toute-la  célérité ‘qu’elles  exigent  'et  quWine  -trouverait  pomt,  dans 
les  tribunaux  correctionnels,  dont  le  nombre  est  bien  considérable  ; que  d aur.s 
le-rs  '’attribittion-à  ces  tribunaux^' enîraîneraiiy,ipobr  irnî  prépopés , 
nirns  journaliers  , qui  -laisserménd  les  postes  à- découvert, s et  qui 
seraient  irnoosirible,  à ' raison  de'  Félojgnement'et  dd> 


lîoncer  le  malin  sur  une  contravention  arrivée  la  veille  au  soir  , ainsi  que 
l’ordonne  l’article  II  de  la  loi  du  14  fructldof,  an  HT;  que  cette  attribution 
entraînerait  aussi  la  nécessité  de  suivre  les  formes  établies  par  le  code  des  den's 
et  des  peines;  qii’ainsi  il  faudrait  se  conformer  à l’article  182  , qui  exige  que 
la  citation  qui  saisit  le  tribunal  soit  visée  par  le  directeur  du  jury  pour  assurer 
la  compétence,  et  â l’article  i83,  qui  veut  que  celte  citaiion  soit  signiHee  avec 
assignation  pour  comparaître  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  et  à Farticle  184, 
qui  permet  l’audition  des  témoins  pour  et  contre  , et  le  renvoi  à une  autre 
audience  ( toutes  formalités  qui  peuvent  d’autant  moins  être  admises  dans  les 
affaires  des  douanes  , qu’elles  doivent  être  jugées  au  plus  tard  daiis^les  vmgt- 
quatre  heures,  et  que  des  témoins  ne  peuvent  y être  entendus  que  dans  le  cas 
d’inscription  de  faux  ) , et  enfin  à l’article  190  , suivant  lequcd  le  recouvrement 
des  amendes  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel,  doit  être  poursuivi  par 
le  directeur  de  la  régie  de  l’enregistrement , tandis  que  celles  concernant  les 
douanes  doivent  être  recouvrées  à la  diligence  des  préposés  de  cette  régie,  sans 

le  concours  de  celle  de  l’enregistrement , • o 

Considérant  enfin  que  Texécution  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  28 
floréal  dernier  , ^désorganiserait  le  régime  des  douanes,  donnerait  à la  fraude 
le  plus  libre  cours , et  amènerait  la  ruine  du  commerce  et  des  manufactures 

nationales , . ^ . 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice,  ARRÊTE  ce  qui  suit  ; 

Artici^e  premier» 

L’arrêté  du  28  floréal  dernier,  concernant  les  instances  en  matière  de  douanes 
dans  les  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  précédent , est  rapporté. 

II.  Celui  du  23  germinal , an  IV  , qui  ordonne  l’exécution  des  lois  des  4 
germinal,  an  II,  et  14  fructidor,  an  III,  dans  les  mêmes  départemens,  con- 
tinuera d’être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; et  il  en  sera , dans  les 
vingt-quatre  heures  , fait  part  au  Corps  législatif  par  un  message  exprès. 

Pour  expédition  conforme  , signé  , L.  M.  PvÉvelliêre-LépeAtja  , 
président  ; par  le  Directoire  exécutif , /^  secrétaire- général , Lagaf.de. 
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noncer  le  matin  sur  une  contravention  arrivée  îa  veille  au  soir  , ainsi  que 
l’ordonne  l’article  II  de  la  loi  du  14  fructidor,  an  IIT  ; que  cette  attribution 
'entraînerait  aussi  la  nécessité  de  suivre  les  formes  établies  par  le  code  des  délits 
et  des  peines;  qu’ainsi  il  faudrait  se  conformer  à l’article  182,  qui  exige  que 
la  citation  qui  saisit  le  tribunal  soit  visée  par  le  directeur  du  jury  pour  assurer 
la  compétence,  et  â l’article  i83,  qui  veut  que  celte  citation  soit  signifiée  avec 
assignation  pour  comparaître  dans  les  duc  jours  au  plus  tard,  et  a 1 article  184» 
qui  permet  l’audition  des  témoins  pour  et  contre  , et  le  renvoi  à une  autre 
audience  ( toutes  formalités  cjui  peuvent  d’autant  moins  être  admises  dans  les 
affaires  des  douanes  , qu’elles  doivent  être  jugées  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  que  des  témoins  ne  peuvent  y être  entendus  que  dans  le  cas 
d inscription  de  faux),  et  enfin  à l’article  190,  suivant  lequel  le  recouvrement 
des  amendes  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel,  doit  être  poursuivi  par 
le  directeur  de  la  régie  de  l’enregistrement,  tandis  que  celles  concernant  les 
donanes  doivent  être  recouvrées  à la  diligence  des  préposés  de  cette  régie,  sans 
le  concours  de  celle  de  l’enregistrement  ; 

Considéiant  enfin  cjue  l’exécution  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  28 
floréal  dernier  , désorganiserait  le  régime  des  douanes  , donnerait  à la  fraude 
le  plus  libre  cours,  et  amènerait  la  ruine  du  commerce  et  des  manufactures 
nationales , _ 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice,  AURÊte  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L’arrêté  du  28  floréal  dernier,  concernant  les  instances  en  matière  de  douanes 
dans  les  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  précédent , est  rapporté. 

IL  Celui  du  28  germinal  , an  IV  , qui  ordonne  l’exécution  des  lois  des  4 
germinal,  an  II,  et  14  fructidor  , an  III,  dans  les  mêmes  départemens,  con- 
tinuera d’être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; et  il  en  sera  , dans  les 
vingt-quatre  heures  , fait  part  au  Corps  législatif  par  un  message  exprès. 

Pour  expédition  conforme  , signé  , L.  M.  Révellière-LépeAux  , 
■présidenî  / par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire- général  ^ Lagarde. 
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